
CHAPITRE 78

Loi concernant le registre central des
régimes matrimoniaux

[Sanctionnée le 12 décembre 1969}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi du ministère de la justice
(1965, lre session, chapitre 16) est modifiée
en insérant avant l'article 1 ce qui suit:

« SECTION I

« MINISTÈRE DE LA JUSTICE ».

2 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 17, ce qui suit:

« SECTION II

« REGISTRE CENTRAL DES RÉGIMES MATRIMONIAUX

« 1 7 a . Le ministre de la justice ou
tout fonctionnaire dûment autorisé par
lui enregistre les avis relatifs aux conven-
tions matrimoniales qui lui sont transmis
en vertu de l'article 12666 du Code civil
et de l'article 817 du Code de procédure
civile.

« 17 b, Les avis mentionnés à l'article
17a sont enregistrés par insertion dans un
registre tenu suivant l'ordre alphabétique
des noms des époux.

Deux copies de chacun des avis sont
ainsi insérées et portent chacune la signa-
ture du ministre ou du fonctionnaire
autorisé, qui doit en outre y mentionner
la date et le numéro d'enregistrement et
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attester qu'il s'agit de copies authentiques
de l'original, déposées pour fins d'enregis-
trement.

« 1 Le. Le ministre ou le fonctionnaire
autorisé certifie ensuite sur le document
original, sous sa signature, le numéro et la
date de l'enregistrement et retourne cet
original au dépositaire de la minute de
l'acte ou, suivant le cas, au protonotaire
ou au greffier du tribunal qui a rendu le
jugement dont il a été donné avis.

Le dépositaire de la minute ou, suivant
le cas, le protonotaire ou le greffier du
tribunal est alors tenu d'inscrire le numéro
et la date de l'enregistrement sur la minute
de l'acte ou sur le jugement dont il a été
donné avis et sur toute copie qu'il en
délivre.

« 17d, Le ministre ou un fonction-
naire dûment autorisé par lui à cette fin
fournit, à toute personne qui le requiert,
des copies certifiées des avis relatifs aux
conventions matrimoniales visés à l'article
17c, sur paiement des honoraires prescrits
par règlement du lieutenant-gouverneur
en conseil.

« SECTION III

« DISPOSITIONS DIVERSES ».

3 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er juillet 1970.
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